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Monsieur le präsident,
Madame,
Monsieur,

Le Conseil dEtat du canton de Neuchätel a pris connaissance avec grand intärät du rapport relatif
ä la visite de l‘Etablissement de dätention La Promenade ä la Chaux-de-Fonds (EDPR).

De maniäre gänärale, le Conseil d‘Etat se räjouit que la dälägation de la CNPT ait pu procäder ä sa
visite en bänäficiant dun accueil et d‘une collaboration favorables ä lexercice de la mission qui ui
est confiäe par la Confädration.

II se räjouit galement que la Commission n‘ait recueilli aucune allägation de mauvais traitement de
dätenus par le personnel et que l‘exäcution des sanctions privatives de libertä dans le cadre de
I‘EDPR soit accompli avec un souci constant du respect des droits fondamentaux prävus par es
dispositions lägales cadres. (Pt II. a. 8.)

Concernant, les diffärentes observations, constatations et recommandations releväes dans votre
rapport, le Conseil d‘Etat est en mesure d‘apporter es compläments d‘informations suivants:

c. Fouille de söcuritö

10. Les fouilles de säcuritä des personnes dätenues sont rägies par la ici sur lapplication des
peines et des mesures des personnes adultes du 27 janvier 2010. Ces derniäres sont effectuäes
de maniäre conforme au droit, ä savoir une fouille corporelle superficielle par une personne du
mäme sexe, en l‘absence d‘autres personnes et en respectant la dignit de la personne dätenue.
La personne dätenue nest jamais mise ä nu devant le personnel pänitentiaire, es habits sont
retiräs en commen9ant alternativement par le haut etlou par le bas. Aucune fouille des parties
intimes de la personne dätenue nest räalisäe par le personnel de surveillance. En cas de doute,
seul un mädecin peut effectuer des fouiIles corporelles intimes.

Ces informations sont communiquäes oralement ä la personne dätenue notamment en fran9ais,
anglais, italien, arabe et aliemand, en fonction du personnel präsent.

Le Conseil dEtat prend note de la recommandation de la CNPT dätablir une directive äcrite sur la
procädure de fouille, en tenant compte des impratifs de säcuritä et de respect des droits des
dätenus.
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En outre, un rgIement interne I‘tablissement runissant l‘ensemble des directives en vigueur,
actuellement en cours de rdaction, permettra de rpondre aux exigences de clart et de
communication des dispositions lgaIes aux personnes dtenues.

Nous nous permettons par ailleurs de souligner que lors des fouilles prventives gnrales des
deux tablissements de dtention du canton, mises en ceuvre ä la mi-avril en collaboration avec
les forces de I‘ordre, les services comptents ont port une attention particuIire au respect des
droits fondamentaux des personnes dtenues. Dans cette perspective, le service pnitentiaire et la
police ont convi une dlgation de la CNPT jouer un röle dobservateur indpendant durant
‘ensemble des oprations. La CNPT a malheureusement dcIin cette invitation.

Toutefois, les services comptents prvoient dores et djä de solliciter votre commission une
nouvelle fois pour d‘autres oprations similaires.

d. Conditions matörielles de detention - infrastructure

13. A juste titre, la CNPT indique que les cellules ne sont pas quipes d‘eau chaude.
Toutefois l‘Etat de Neuchätel procäde ä des investissements dans le cadre des
rnovations/constructions 2010-2015, qui incluent notamment une augmentation de la capacit
lectrique, ce qui permettra la mise ä disposition de bouilloires. Aujourd‘hui, le tiers des cellules est
äquip de tels appareils. A terme, toutes les cellules seront pourvues de ce type de matriel
permettant l‘accäs ä l‘eau chaude. Compte tenu des infrastructures actuelles, des investissements
visant ä doter chaque cellule deau chaude (106 places), seraient trop importants et peu pertinents
en terme dcologie.

Prcisons galement que le nombre d‘heures que passent es personnes dätenues en dehors de
leur cellule, comme indiquä dans le rapport, correspond aux priodes de loisir, promenade, sport,
douche ainsi qu‘ä l‘accäs au t&phone. Les heures passäes au sein des ateliers, en fonction du
type de rägime, ne sont pas inclues, ce qui signifie que le nombre d‘heures passes ä l‘extrieur
des cellules est notablement plus important.

16. L‘accs aux douches est diffärenci en fonction des rägimes. Les personnes condamnes
bnäficient d‘un accäs aux douches quotidiennement et de maniäre autonome, dans un cadre
d‘horaire dfini. Les personnes prvenues ont un accäs aux douches trois fois par semaine,
principalement en raison de ‘organisation des ressources en personnel de surveillance dont
l‘ätablissement dispose.

17. Au terme des travaux de rnovation (2014-201 5), une deuxime cours de promenade sera
ä disposition des personnes dtenues.

d. Service medical

22. Cette recommandation sera mise en ceuvre dans le courant 2013. En effet, ä la fin du mois
de septembre 2012, un groupe de travail remettra au Conseil d‘Etat un rapport relatif ä la cration
d‘un service de mädecine pnitentiaire, garant de l‘indpendance des soins. La procdure de
distribution des mädicaments fait bien entendu partie des prestations confies ä la structure en
charge de cette mission mdicale.

23. Cette pratique s‘inscrit dans un contexte de responsabilisation de la personne dätenue
notamment en regard des coüts de la santä. Depuis son introduction en janvier 2011, cette
manire de procäder n‘a port jusqu‘ä ce jour aucune critique ou plainte des personnes
concernes. Les soins psychiatriques ne sont toutefois pas concernäs, compte tenu des
dispositions lgales relatives aux obligations de traitement imposes par jugement au par une
autorit d‘excution. Cependant, une vaIuation plus fine doit encore tre effectuäe par es quipes
en charge des soins mdicaux.
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24. La cration du service de mdecine pnitentiaire favorisera information, actuellement
lacunaire, relative aux maladies transmissibles. Eile permettra galement de finaliser la mise en
cuvre de processus institutionnels de prises en charge somatiques et thrapeutiques.

26. La personne dtenue dont fait rfrence la CNPT est solIicite de manire trs rguIire
par la direction de I‘tabiissement et iautorit d‘excution afin d‘intgrer divers programmes socio
ou psychothrapeutiques. Malgr une opposition ä tout traitement psychiatrique ou psychologique
conventionnel, la personne concerne a approche, sans succs, par la psychothrapeute
rattache I‘tablissement ainsi que par le mdecin psychiatre. De concert avec l‘autorit
d‘excution. ii est galement envisag quun mdecin psychiatre externe puisse intervenir une
nouvelle fois afin de ui apporter le soutien thrapeutique ncessaire. Une nouvelle prestation,
prvue ds le mois de juin 2012, soit art thrapie etlou Iexpression artistique, pourrait apporter
quelques pistes thrapeutiques dont ii conviendra ä terme dapprcier la pertinence en regard de
cette problmatique.

Le Conseil dEtat souligne labsence d‘tablissement adapt ä ce type de problmatique
psychiatrique dans le cadre du concordat latin. Les tablissements ferms et scuriss comme
IEDPR se voient ds lors contraints de prendre en charge des personnes prsentant des
pathologies psychiatriques lourdes, sans pourtant possder les infrastructures et les comptences
spcialises indispensables ä cette typologie de dtenus.

g. Informations aux dötenus

28. Comme indiqu plus haut, un rglement d‘tablissement est en cours de ralisation. Aprs
son adoption par lautorit comptente, ce dernier sera traduit en plusieurs langues.

h. Activitös hors cellules

30. La dotation actuelle de I‘EDPR en personnei occupant la fonction de maTtre d‘atelier ne
permet pas, ce jour, dlargir I‘offre des ateliers et lencadrement y relatif. Le Conseil dEtat sera
prochainement saisi dun plan d‘action faisant tat de propositions daugmentation de leffectif en
regard de Iaugmentation de la quotit de dtention et de l‘exploitation dateliers prvus dans le
projet de construction/rnovation des tabIissements.

i. Formation

33. Une demande auprs de la FEP (centre de comptence pour la formation dans l‘excution
des peines) est en cours. Une formation, compte tenu de la dure du sjour, se confronte ä des
difficults lies aux aspects thoriques dispenss par les divers centres professionnels. A terme, et
en fonction de la dotation en personnel, ltablissement pourrait tre en mesure d‘offrir des
formations pratiques dans les ateliers cuisines et buanderies.

k. Personnel

37. Cet tat de fait dmontre de manire objective la ncessit de disposer de moyens
adquats pour qu‘un tablissement pnitentiaire puisse excuter sa mission conformment au droit
et aux attentes de la socit. Le personnel pnitentiaire (agents de dtention, personnel
administratif et personnel spcialis), est en effet l‘acteur principal du travail dencadrement et de
rinsertion des personnes dtenues.
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En conclusion, le Conseil dEtat constate que ‘ensemble des recommandations formules par
votre commission seront mises en uvre dans le cadre de la constructionIrnovation des
tabIissements neuchteIois et des diffrents projets en cours, notamment la cration d‘un service
de mdecine pnitentiaire. De plus, le rexamen de la dotation en personnel des tablissements
de dtention du canton de Neuchätel s‘inscrit dans le cadre dun plan daction actuellement ä
l‘ätude. Enfin, le Conseil dEtat et le service pänitentiaire continueront de porter une attention toute
particulläre au respect des droits fondamentaux des personnes dtenues.

En vous remerciant de lattention que vous porterez ä la präsente, nous vous prions de croire,
Monsieur le präsident, Madame, Monsieur, ä l‘assurance de notre considration distinguäe.

tuder


